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,véritable réponse à votre question. Tant de choses
dépendent, comme je l'ai dit, de l'orientation que
prendra l'opinion publique aux Etats-Unis.

AIDE EXTERIEURE

Q. Ceci me conduit à nos relations avec les pays en
voie de développement et à l'effort qui est tenté
pour rétrécir l'écart entre pays riches et pays
pauvres. Croyez-vous possibles de nouvelles
initiatives dans ce sens?

R. Nous avons pris, certes, une initiative qu'il con-
vient de rappeler. Il s'agit de l'établissement de
notre Centre de recherches pour le développement
international, qui est maintenant en voie de
démarrage. M. Pearson, notre ancien premier
ministre, est, comme vous le savez, président du
Conseil d'administration, et, au poste de directeur
exécutif de cet organisme, nous avons M. David
Hopper, qui a une expérience étendue de toutes
les régions du monde. Le nouvel organisme a ceci
de particulier que la moitié de ses directeurs sont
des non-Canadiens. Ce que nous avons, de fait,
établi, c'est un centre de recherches en matière
de développement international, dirigé presque
autant par des étrangers que par des Canadiens.
C'est là l'organisme qui fera l'étude des pro-
blèmes du développement. Il ne sera pas un
facteur direct du développement; il examinera les
meilleurs moyens de promouvoir ce dernier, don-
nera des conseils à des institutions interna-
tionales et, nous l'espérons, à des organismes
nationaux. notammpnt an Canan f'n- t a mon

infime ou ne comportant pas d'intérêt. Beaucoup
de nos prêts ont des échéances de 50 ans, aucun
intérêt et une période de grâce de 10 ans avant
que commence l'amortissement du capital. C'est
là une des raisons fondamentales des modalités
de ce genre: ne pas imposer aux pays en voie de
développement le fardeau. de dettes supplémen-
taires qu'ils ne pourront jamais régler. Je ne
connais pas d'autre réponse à ce genre de
dilemme. Les besoins des pays insuffisamment
développés sont énormes, et il leur faudra beau-
coup de temps pour payer nombre de choses dont
ils ont besoin. Ils ont besoin d'une infrastructure.
Je ne pense pas à des nouvelles usines qui
pourraient s'amortir elles-mêmes, je parle de
routes, d'écoles, d'universités et de services
sanitaires, toutes choses indispensables au dé-
veloppement et que nous trouvons naturelles pace
que nous sommes l'un des pays mieux favorisés
qui ont pris leur départ il y a longtemps et qui ont
une petite population.


